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Palantir est un ennemi national
Question écrite n° 14719

Texte de la question

M. Hadrien Clouet alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur l'infiltration des administrations et des sociétés privées françaises par la société
Palantir, ennemi idéologique au service du technofascisme international. Fondée par un proche conseiller de
Donald Trump, la société Palantir est structurée par In-Q-Tel, le fonds d'investissement de la CIA. Et sous
couvert d'efficacité technologique, elle poursuit un agenda suprémaciste et libertarien. Pour preuve : le 18 avril
2026, les réseaux sociaux de la société Palantir ont publié un « manifeste » suprémaciste en 22 points. Ils y
qualifient « certaines cultures [de] dysfonctionnelles et régressives », appellent à combattre « le pluralisme » et «
l'inclusivité », appellent au retour de la religiosité, présentent les États-Unis d'Amérique comme « le pays le plus
progressiste de l'histoire du monde », garantie « d'une extraordinairement longue paix », appelle à « défaire la
neutralisation et la repentance post-guerre de l'Allemagne et du Japon ». Bref, ce cadre théorique est celui d'une
croisade réactionnaire sous drapeau étasunien, avec un axe anti-Komintern vaguement renouvelé. Et le propos
public n'est qu'une euphémisation du propos privé, puisque le PDG de Palantir, en contact étroit avec les milieux
néonazis comme il l'a révélé dans le podcast de Molly O'Shea, assigne aux technologies de sa société un rôle
clair : « réduire le pouvoir économique des femmes démocrates [au sens étasunien] formées aux humanités » et
« mettre fin à l'immigration ». Le moyen ? Un « nouveau projet Manhattan », pour reprendre l'intitulé de son
essai en ligne, hommage dérangé à la bombe atomique. Or le Gouvernement collabore et se rend dépendant
d'une telle entreprise, qui représente une ennemie de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, donc
une ennemie de la France. Dans les entreprises à capitaux publics, Palantir est un prestataire de choix. Ainsi, il
entretient un partenariat de plus de 10 ans avec le leader de l'aéronautique franco-allemand Airbus, dont 11 %
du capital appartient à l'État français. Dès 2015, Palantir avait développé la plateforme industrielle Skywise de
gestion production-maintenance. Désormais, cette plateforme s'enrichit d'un nouveau logiciel Palantir, Foundry.
En équipant Airbus, Palantir achève sa tentative de monopole privé sur l'aéronautique occidentale, puisque
Foundry équipe également les usines de Boeing. Au risque d'un espionnage industriel servant les intérêts
étasuniens ? La question se pose dans les mêmes termes pour Stellantis qui emploie le même logiciel Foundry
et la plateforme AIP, alors que Bpifrance détient 7 % du capital avec l'argent public. Au sein même de l'appareil
d'État, la direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) a aussi renouvelé des contrats avec la société
Palantir. Suivant le modèle néerlandais, danois et hessois, elle a opté en urgence pour les solutions numériques
Palantir, pour ensuite se retrouver dépendante à de tels outils. Du jour au lendemain, Palantir pourrait cesser
d'entretenir l'outil et d'y installer les évolutions requises, conduisant à désarmer la DGSI en quelques mois. De
plus, aucune garantie n'assure que les données stockées ne soient subtilisées ou dupliquées lors de la
maintenance. Un risque qui est mesuré par les équipes de la DGSI, puisqu'elles refusent d'installer l'outil
Palantir sur les ordinateurs de contre-espionnage et de protection économique. En dépit de tout cela, le 14 avril
2026, le cabinet du ministre de l'économie et des finances a même reçu une délégation de Palantir au sein du
ministère. Il s'agit désormais d'une coopération au long cours qui ouvre les portes de l'État à la fraction
libertarienne de la CIA. Enfin, les propres alliances militaires de la France sont colonisées par Palantir. L'OTAN,
dont les députés de La France Insoumise exigent la sortie, équipe depuis 2025 son Commandement allié
opérations avec la plateforme MSS, de prise de décision immédiate en combat, via des IA génératives, des
algorithmes d'apprentissage et des modèles de langage. Les menaces étasuniennes sur l'OTAN vont de pair
avec son infiltration technologique. Et cela va sans mentionner le Parti socialiste qui a confié le rôle de porte-
parole à une salariée de Palantir entre l'été 2025 et le printemps 2026. Aussi lui demande-t-il combien
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d'entreprises ou d'administrations publiques disposent d'un contrat avec la société Palantir et la nature de ces
contrats, dont la rupture est d'intérêt général. Il souhaiterait prendre connaissance de la stratégie prévue pour
encourager un écosystème national de substitution : avec les recherches en cours côté Thalès, avec le
programme OTDH qui a qualifié ChapsVision en première phase d'appel d'offres et avec Comand AI sur le
segment commandement augmenté par IA.
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